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Comity international de la Croix-Rouge

EXTRAIT DES STATUTS
ABVICLB PRBHIBH. — Le Comity international de la Croix-Rouge (C. I. C. R.)

onde a Geneve, en 1863, et consacre par des decisions des Conferences internatio-
•nales de la Croix-Rouge, est constitu6 en une association regie par les art. 60 et
-suivants du Code civil suisse, et possede, en conformity, la personnalite civile.

ART. 2. — Le C. I. C. R. est une institution ind£pendante ayant son statut propre
•dans le cadre des statuts de la Croix-Rouge Internationale.

ART. 3. — Le C. I. C. R. a son siege a Geneve.
ART. 4. — Le C. I. C. R. a notamment pour but;
a) de travailler au maintien et au deVeloppement des rapports des Societes

•nationales de la Croix-Rouge entre elles ;
b) de maintenir les principes fondamentaux et uniformes de l'institution de la

Croix-Rouge, savoir: l'impartialite, l'independance politique, confessionnelle et
economique, l'universalite de la Croix-Rouge et l'egalite des Societes nationales;

c) de reconnattre toute Societe nationale nouvellement criee ou reconstitute
• en conformity des principes de la Convention de Geneve, et de porter cette consti-
tution reguliere a la connaissance de toutes les Societes nationales existantes ;

d) d'etre un intermediaire neutre, dont l'intervention est reconnue nlcessaire
spfecialement en cas de guerre, de guerre civile ou de troubles interieurs ;

«; de recevoir toute plainte au sujet de pretendues infractions aux Conventions
.Internationales, et, en general, d'etudier toutes questions dont l'examen par un
•organe spgcifiquement neutre s'impose ;

f) de coordonner les efforts pour soulager les victimes de la guerre des maux
qui sont la consequence de la guerre, des calamites civiles ;

g) de travailler au developpement et a la preparation du personnel et du materiel
sanitaire necessaire pour assurer l'activite de la Croix-Rouge en temps de guerre,
• en collaboration avec les Societes nationales de la Croix-Rouge et les Services de
sante militaires des Etats;

h) d'assumer les lonctions qui lui sont dSvolues par les conventions Internatio-
nales ;

i) de s'occuper en general de tout ce qui concerne les relations entre les Societes
de la Croix-Rouge, en temps de paix comme en temps de guerre, dans le domains
des secours aux blesses et aux malades de la guerre, ainsi que dans celui de l'action

-en faveur des prisonniers de guerre.

En vertu de ses statuts, le Comity international de la Croix-Eouge
•possede la personnalite' civile, qui lui permet de recevoir le'galement
des legs.

Formule k utiliser dans an testament :

Je soussigni... declare Uguer au Comiti international de la Croix-
Rouge, a Geneve,

la somme de
•legs a acquilter franc de tout droits par ma succession.

(lieu, date et tlgnaturt).

Le Comity international, dont toutes les ressources sont consacr^es
A l'accomplissement de sa tache, sera toujours tres reconnaiseant
»aux personnes qui voudront bien se souvenir de son ceuvre.

Compte de chiques postaux en S«*««e n° / . 928.
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Commission paritaire du Fonds
de rimpgratrice Shoken.

La Commission paritaire du Fonds de l'lmperatrice
Shoken s'est re"unie au siege du Comity international
le 26 fe"vrier 1936. Etaient presents : pour la Ligue des
Society de la Croix-Eouge : le colonel P. Draudt, pre-
sident, et le vicomte de Eouge ; M. Yamanouchi s'etait
excuse^; et pour le Comite international de la Croix-
Eouge : M. Paul Des Gouttes, M. de Haller et M. Vidou-
dez ; assistait en outre a la seance M. Max Huber.

Apres examen de la situation financiere, la Commis-
sion proc^da a la repartition d'allocations a des Societes
nationales \

On trouvera ci-dessous l'e"tat de la situation du Fonds
Shdken au 31 d^cembre 1936.

1 Voir la communication conjointe n° 19 a la page 301.
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Fonds de l'lmpe'ratrice Shdken.

Fonds disponible
Situation au 31 d^cembre 1935

Debit
D i s t r i b u t i o n d u 13

a v r i l 1 9 3 5 . . . .
Frais d 'envoi et d 'as-

surances de titres
droits de garde . .

Frais occasionnes par
la reunion de la
Commission pari-
taire

Frais d'impression,
affranchissements,
tel^grammes . . .

Solde disponible x .
Fr.

au 31

Actif
Titres . . 371,619.—
Banques. 9,402.75

Fr. 381,021.75

12,000.—

200.60

178.45

197.25
16,186.95
28,763.25

Bilan
d^cembre

Capital:

E^serve

Credit
Disponible

au 31 d<§-
cembre
1934 . .

Eevenus
de 1935.

Fr

1935

Passif
initial
258,000.-

88,250.-
(difference

de cours) . . .
Eevenus disponibles

F ]f.

12,144.85

16,618.40

. 28,763.25

346,250.—

18,584.80
16,186.95

381,021.75
1 Les disponibilitds sont representees par fr. 9,402.75 en compte-

courant et le solde en titres.
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Portefeuille

Fr. 100,000.— Cap. Eente suisse des
chemins de fer 3%
1890 a 75% . . . . Fr. 75,000.—

Fr. 80,000.— Cap. Chemins de fer Jura-
Simplon 314% 1894 a

80% » 64,000.—
£ 3,000—Cap. Anglais 2%% Con-

solide 1933 a ̂ k . . » 38,859.—
15,15

£ 5,000.—Cap. Japon 4% 1910 a
62% » 46,965.—
15,15

Fr. 170,000.— Cap. Chemins de fer fede-
raux 3Y2% A. K. a
86.35 » 146,795.—

Estimation au 31 decembre 1935 . . Fr. 371,619.—

LlGUE DES SOCIETES COMITE INTERNATIONAL
t>E LA C B O I X - E O U G E DE LA C R O I X - K O U G E

Quinzî me distribution des revenus
du Fonds de rimpe>atrice Shdken.

N° 19.
11 avril 1936.

Dans sa circulaire du 15 mai 1935, n° 5, la Commis-
sion permanente de la Conference internationale de la
Croix-Eouge a porte a la connaissance des Comites cen-
traux des Societes nationales de la Croix-Eouge le
nouveau reglement du fonds Shoken, adopte par la
Commission en application de la resolution XLV de la
XVe Conference internationale de la Croix-Bouge.
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Ce nouveau reglement specifie que le Fonds Shokea
est administre" et que ses revenus sont distribue's par une
Commission paritaire de six membres, dont trois sont
nomme's par le Comite" international de la Croix-Eouge
et trois par la Ligue des Societe"s de la Croix-Eouge.

Aux termes de Particle 4 du reglement, les Sode'te^
nationales qui desirent obtenir une allocation sur les
revenus du fonds Sh6ken ont a formuler leur demand©
avant le 31 decembre de l'anne"e qui precede celle ou
les allocations doivent e"tre distributes.

Les revenus du Fonds de l'lmpe'ratrice Shoken se sont
sieve's pour l'annee 1935 a 16,618.40 francs.

La Commission a de"cid6 de distribuer 16,000.— francs.
Huit Soci^tes nationales de la Croix-Eouge s'e'taient

inscrites pour la distribution de ces revenus. La repar-
tition a ete faite dans les proportions suivantes :

Croix-Bouge autrichienne : fr. 1,500.-

Croix-Bouge bolivienne: » 4,000.-

Croix-Bouge bulgare: » 1,000.—

Croix-Bouge guate'maltique: » 2,000.—

Croix-Bouge helle'nique : » 1,000.—

Croix-Bouge hongroise : » 1,500.—

Croix-Bouge paraguayenne : » 4,000.—

Croix-Bouge tche'coslovaque: » 1,000.—

pour son sanatorium de
Grimmenstein.
pour le deVeloppement des
ceuvres de protection de
1'enfance.
pour l'organisation de cours-
de samaritaines dans dix
villes principales.
pour l'organisation d'un
dispensaire pour la lutte>
oontre la tuberculose.
pour le d^veloppement de
sections de secours.
pour le deVeloppement de
la lutte contre la tuber-
culose dans les sections
locales.
pour le secours et l'6duca-
tion de 700 orphelins de
guerre.
pour la construction, dans,
les Hautes Tatras, d'un
pavilion pour enfants me-
naced de tuberculose.
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Le Comity international de la Croix-Bouge et la
des Soci6t£s de la Croix-Eouge seront heureux de rece-
voir des informations sur l'emploi des allocations accor-
de"es, en vue de leur publication dans leur bulletin res-
pectif.

Les revenus de l'ann^e 1936 seront, selon l'usage,
distribues en 1937. Les Comite's eentraux sont (Pores et
de'ja invite's a presenter leurs demandes deallocation a cet
effet, en pr^cisant le but qu'ils se proposent d'atteindre
(art. 3, al. a), b) ou e) \

Ces demandes devront parvenir au Comit6 interna-
tional ou a la Ligue des Soci6te"s de la Croix-Eouge
avant le 31 de'cembre 1936.

En adressant leur demande, les Socie"tes nationales
sont priees de bien vouloir fournir le plus de precisions
possible sur l'oeuvre pour laquelle elles sollicitent une
subvention, budget g^n^ral, moyens d'action envisages,,
r^sultats escompt^s.

Pour la Ligue des Saciete's Pour le Comite international,
de la Croix-Bouge: de la Croix-Bouge :

Colonel Paul DRATJDT, Paul Des GOUTTBS,
S. YAMANOTJCHI, E. de HALLEK,
B. de EOUGE. Edouard VIDOXJDEZ.

1 a) pour les ceuvres que les Society nationales de la Croix-Rouge,-
le Comit6 international de la Croix-Rouge ou la Ligue des Soci6tes de-
la Croix-Rouge jugeront utile d'instituer dans l'interet g6n6ral des>
oeuvres de secours en temps de paix;

b) pour vulgariser les moyens adopted par les Societ6s nationales.
de la Croix-Rouge et reconnus les meilleurs, en vue de preVenir ou
d'extirper la tuberculose et autres maladies contagieuses redoutables r

c) pour venir en aide aux ceuvres de secours entreprises par les.
Soei6tes nationales de la Croix-Rouge au profit des victimes de cala-
mity publiques.
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CONFLIT ITALO-lSTHIOPIEN

Delegation du Comity international de la Croix-Rouge
a Rome.

Ainsi que notre circulaire n° 324 l'a fait connaitre
aux Societes nationales de la Croix-Eouge ], le Gouverne-
ment ethiopien et le Gouvernement italien ont exprime
le desir qu'une enquete soit faite sur l'observation des
dispositions de la Convention de Geneve, de l'un et de
l'autre cotes.

En vue du reglement de certaines questions touchant a
1'organisation de cette enquete, le Comite international
a prie le Gouvernement ethiopien, des le l e r fevrier, de
designer un plenipotentiaire avec lequel ces questions
pussent etre discutees, si possible a Geneve.

D'autre part, une delegation du Comite international,
composee de son president, M. Max Huber, d'un de ses
vice-presidents, M. Logoz, et de MM. Cheneviere et
Burckhardt, s'est rendue a Eome a la fin de mars pour
examiner avec le Gouvernement italien et la Croix-Eouge
italienne les conditions auxquelles, du cote italien, on
pense que l'enquete pourrait etre organisee.

Au cours de son sejour en Italie, la delegation du Comite
international a pu avoir aussi, avec le Gouvernement
italien et la Croix-Eouge italienne, d'utiles echanges de
vues sur d'autres questions telles que la sauvegarde de
l'embleme de la Croix-Eouge, l'aviation sanitaire et les
prisonniers de guerre. La delegation — qui a recu un
accueil auquel le Comite international a ete tres sensible
— a egalement visite avec beaucoup d'interet plusieurs
^tablissements de la Croix-Eouge italienne.

1 Voir Bulletin international, fevrier 1936, pp. 147-160.

— 304 —



CotnitQ Jftxtornattonal

Le 30 mars, le chef du Gouvernement italien a regu le
president M. Max Huber et les collegues de celui-ci.

A Tissue de cette entrevue, l'Agence Stefani a publie
un communique qui, en ce qui concerne la sauvegarde
de l'embleme de la Croix-Eouge, a indique le sens de
l'entretien en disant:

« A cette occasion, le chef du Gouvernement italien a
confirme la volonte du Gouvernement italien de sauve-
garder l'efficacite du signe de la Croix-Eouge. En ce
qui concerne l'ltalie, des ordres severes ont ete donnes
a cet effet, en raison de la conviction profonde du
Gouvernement italien que la Croix-Bouge a une valeur
essentielle pour les Etats interesses. L'embleme de la
Croix-Eouge doit etre scrupuleusement respecte et ne
doit preter a aucun abus.»

Sitot sa delegation de retour a Geneve, le Comite
international a fait savoir au Gouvernement ethiopien
que, du cote italien, on avait fait connaltre les conditions
provisoires dans lesquelles on pense qu'une enquete
pourrait etre ouverte, que ces conditions paraissaient
raisonnables au Comite international, qu'au surplus les
modalites envisagees pour le moment etaient de nature
ii rendre 1'enquete moins couteuse qu'on n'avait pu le
croire a premiere vue, et que le Comite international
attendait toujours la designation demand^e d'un pl4ni-
potentiaire du Gouvernement ethiopien. Jusqu'ici le
•Comite international n'a, sur ce point, pas recu de reponse
<du Gouvernement ethiopien-
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Protestation £thiopienne.

Le Comite international a regu le mois dernier la protes-
tation dont on trouvera le texte ci-dessous. II Va envoye'e-
aux Socie'te's nationales accompagne'e des lignes qui suivent1 z

Geneve, le 30 mars 1936.
Le Comity international de la Croix-Eouge a l'honneur

de vous communiquer ci-joint, conform^ment au desir
exprime par la Croix-Eouge ethiopienne, les observations,,
en date du 2 mars 1936, que celle-ci lui a adress^es en
reponse aux documents emanant du Gouvernement
italien et de la Croix-Eouge italienne publics par le
Comite international de la Croix-Eouge dans sa 323e

circulaire2.
Bien que le memoire ci-annexe fasse e"tat de declara-

tions de dele"gues du Comity international de la Croix-
Eouge en Ethiopie, le Comite international croit devoir
pre"ciser qu'en vous faisant la presente communication ou
toute autre du meme ordre, il ne prend ni directement, ni
indirectement, position a l'^gard d'aucun fait allegue ni
d'aucune appreciation praise par Fun ou l'autre des.
Gouvernements int^resses.

D'autre part, dans les observations ci-annexe"es, la.
Croix-Eouge e"tMopienne exprime l'espoir qu'un rapport
re'dige' par un des repre"sentants du Comite international
de la Croix-Eouge en Ethiopie sur le bombardement de
l'ambulance su^doise a Malka Didaka sera public et
communique a toutes les Societes nationales de la Croix-
Eouge. A cet egard, le Comite international se permet de

1 La Ligue des Soci6t6s de la Croix-Rouge a bien voulu etablir une>
traduotion anglaise de cette protestation, qu'elle tient a la disposition,
des Sooi6t6s qui lui en feraient la demande. (N.D.L.E.).

2 Voir Bulletin international, Janvier 1936, pp. 70-80.
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se referer a sa 324e circulaire1, dans laquelle il a indique',
qu'en provision de l'enquete souhaiWe par les deux
Gouvernements inte'resses, il garde par devers lui les
rapports qu'il a regus de sa mission en Ethiopie.

Protestation £thiopienne
R£ponse a la circulaire 323 du Comite international de la Croix-Rouge 2.

Monsieur le President Max Huber
President du Comity international de la Croix-Rouge

Geneve

Addis-Abeba, le 2 mars 1936.
Monsieur le President,

Nous avons l'honneur de vous accuser reception de votre circu-
laire N° 323 du 23 Janvier 1936 aux Comit^s centraux des Socie'te's
nationales de la Croix-Rouge, contenant la lettre que vous avez
adresse'e en date du 7 Janvier 1936 a S. Exc. M. Benito Mussolini, Chef
du Gouvernement italien, ainsi que sa r^ponse du 16 Janvier et deux
lettres y annexe'es du President de la Croix-Rouge italienne, du
11 et du 16 Janvier.

Apres un examen approfondi de ces diverges pieces, nous avons
l'honneur de vous envoyer par la pr^sente quelques observations
a leur sujet et, a titre de reciprocity, nous vous prions de bien vou-
loir les communiquer aux Soeiet^s nationales de la Croix-Rouge.
La Croix-Rouge e'thiopienne fait appel a l'impartialit^ et a la neu-
trality du Comite1 international de la Croix-Rouge et des Societe's
soeurs et les invite a bien vouloir juger qui a viol6 les Conventions,
le Gouvernement e'thiopien ou celui qui vient de l'accuser d'avoir
e'te' infidele aux principes eleves dont le respect devrait etre pour nous
tous un devoir sacred

Dans votre lettre du 7 Janvier 1936 a la suite des bombardements
de formations de la Croix-Rouge a Dessi6 et Malka Didaka, apres
avoir pri6 le Chef du Gouvernement italien de faire prendre toutes
mesures utile» afin d'6viter le retour d'ev^nements qui risquent de
porter une grave atteinte a l'activit^ de la Croix-Rouge, vous lui
avez signal^ que vous e'tiez ddsireux de recevoir des indications qu'il

1 Ibid., fevrier 1936, p. 152.
2 Ibid., Janvier 1936, pp. 70-80.
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jugerait pouvoir vous transmettre a ce sujet et qui seraient de nature
a rassurer notamment les Societes nationales interess^es. Or, nous
nous demandons si les indications contenues dans les lettres pre-
cite'es du Chef du Gouvernement italien et du President de la Croix-
Eouge italienne, en raison de leur caraotere vague et impre'cis, seront
de nature a rassurer les Sooietes nationales dont les ambulances
ont ete victimes des agressions aeriennes italiennes.

Apres avoir d6clar6 que les aviateurs «se font une obligation
de respecter l'embleme de la Croix-Eouge », le Chef du Gouvernement
italien observe que, toutefois, des formations de la Croix-Kouge
sont souvent impliquees involontairement dans les operations de
guerre, et il ajoute textuellement, «Nul, plus que le Gouvernement
italien ne deplore une telle Eventuality. II fera tout son possible
pour qu'elle ne se reproduise pas.» La Croix-Eouge 6thiopienne tient
a faire remarquer que le Gouvernement italien ne promet en fait
rien de plus que d'eviter des bombardements accidentels et non pas
de mettre fin aux bombardements intentionnels.

Laissons de cote les quelques observations que souleve la lecture
de cette lettre et passons a l'examen de celle du President de la
Croix-Eouge italienne.

Au de"but de sa communication, le President de la Croix-Eouge
italienne vous dit textuellement qu'il desire adresser a l'Honorable
Comity international une note qui resume et qui explique des ev&ie-
ments qui se sont produits recemment a l'occasion du conflit italo-
^thiopien. Or, on cherche vainement dans sa lettre ce r6sum6, ces
explications, ces renseignemnts qui sont census repondre a la requite
que vous avez, pourtant, formulae d'une facon tres precise. II faut
done conclure que des faits precis et irr^cusables ont rendu impossible
toute justification de la part du Gouvernement italien. En effet, le
President n'a pas donn6 un expos6 des faits auquel nous aurions
cependant pu nous attendre. En derniere analyse ses arguments se
basent sur les allegations suivantes : 1° que les Ethiopiens ne compren-
nent pas la signification de la Cioix-Eouge ; 2° que la Croix-Eouge
Ethiopienne est inexistante, et 3° que les formations sanitaires de la
Croix-Eouge sont de par leur nature expos^es au danger des bombarde-
ments aeriens.

L'argument concernant 1'ignorance des Ethiopiens quant a la
signification de la Croix-Eouge est d'un si mauvais aloi et si peu
logique que la Croix-Eouge ^thiopienne n'a pas besoin d'y r^pondre
longuement. Qu'il suffise de comparer deux passages qui paraissent
c6te a cote dans le memorandum italien et qui s'excluent r6ciproque-
ment. Apres avoir signal^ le prdtendu emploi de l'embleme de la Croix-
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Rouge comme enseigne pour les maisons de tolerance, le texte releve
le pretendu fait que lors des bombardements aeriens, certaines troupes
ethiopiennes s'6taient raises a l'abri de l'embleme de la Croix-Rouge.
Si c'etait exact, ce que la Croix-Rouge ethiopienne d&nent formelle-
ment, ce serait pr&sisement une preuve de la comprehension qu'ont
les troupes dthiopiennes de I'immunit6 conferee par cet embleme.

En ce qui concerne la pretendue protestation du Consul de France
a Harrar contre des abus de l'embleme de la Croix-Rouge par le
Dedjazmatch Nassibou, nous sommes e'tonne's que la Croix-Rouge
italienne, et cela avec l'approbation du Chef de son Gouvernement,
ait cru pouvoir imputer a ce consul une demarche que ceiui-ci n'a
jamais faite, comme il requite de la lettre de S. Exc. le Ministre de
France en Ethiopie en date du 14 fevrier 1936, dont voici le texte :

La Legation de la Republique francaise en Ethiopie au Ministere
des affaires etrangeres ethiopien.

Addis-Abeba, le 14 fevrier 1936.
« Monsieur le Ministre,

« Par Sa lettre N° 154 en date du 13 fevrier, Votre Excellence a bien
« voulu me demander de m'informer aupres du Consul de France au
«Harrar du degre d'exactitude d'une information selon laquelle
«ce Consul aurait engage le Dedjazmatch Nassibou a faire retirer
«l'insigne de la Croix-Rouge appose sur des magasins se trouvant dans
«l'enceinte du Guebi et contenant du materiel de guerre.

«Le Consul de France au Harrar vient de m'affirmer qu'il n'avait
«jamais tenu pareil propos au Dedjazmatch Nassibou. L'information
« incriminee provient sans doute de la deformation d'une conversation
« qu'un me'decin franfais, le Dr F6ron, agent consulaire par interim au
« Harrar et non pas « consul de France au Harrar », aurait eue avec le
« Dedjazmatch en septembre dernier ; notre compatriote aurait, au
« cours de cet entretien, signale au Chef militaire du Harrar qu'il
« aurait interet a n'utiliser qu'au minimum l'ineigne de la Croix-Rouge,
«lequel ne serait respecte qu'autant qu'il n'en serait pas fait abus. »

« Je saisis cette occasion pour prier Votre Excellence, etc....

lie Ministre de France,
(Sign6) A. BODARD.

En second lieu, la Croix-Rouge italienne reproche a la Croix-Rouge
ethiopienne d'etre jeune et de n'avoir et6 fondle que peu avant
Pouverture des hostilites. La Croix-Rouge italienne, modestement,
lui compare son passê  de 70 annees et ses experiences acquises au cours
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des guerres pr6c6dentes. Le Grouvernement ethiopien, surtout depuis
son entree a la SocWt6 des Nations, a si constamment nourri des
illusions d'une paix durable, qu'avant les menaces italiennes r6centes,
il n'a point senti la n6cessit6 d'adherer a des conventions inter-
nationales relevant du domaine des lois de la guerre. Ainsi s'explique
son retard d'adherer a la Convention de Geneve de 1929 et de creer
une Croix-Rouge nationale en vue de porter secours aux blesses
et malades des armies en campagne. Or, si le President de la Croix-
Eouge italienne declare que « la Croix-Eouge italienne n'a pas en
face d'elle une Croix-Eouge ethiopienne », c'est peut-etre afin de
justifier les nombreux bombardements de nos ambulances. Toutefois,
la Croix-Rouge ethiopienne qu'il declare inexistante est une Soci6t6
regulierement constitute et reconnue par le Comite international
de la Croix-Eouge.

En troisfeme lieu, le president de la Croix-Eouge italienne fait
observer que du fait de leur activite dans la zone immediate des
combats, les membres des ambulances et etablissements sanitaires
de la Croix-Eouge s'exposent forcement au danger des bombarde-
ments aeriens. II declare que les missions de la Croix-Eouge devraient
« se placer en des lieux bien distincts et eloigne's de ceux ou se trouvent
les concentrations de soldats » et il ajoute — en pre'tendant peut-etre
justifier de cette facon les indignes bombardements italiens contre
nos formations de Croix-Eouge — que « toutes les nouvelles de
bombardements aeriens sur des formations sanitaires, catastro-
phiques au debut, puis ramenees a des proportions beaucoup plus
modestes par des dementis successifs, finissent par faire admettre
que ces formations sanitaires etaient attenantes a des constructions
de guerre ». Le President de la Croix-Eouge italienne semble vouloir
faire abstraction des deux bombardements de l'ambulance de la
Croix-Eouge suedoise, eloignee de cinq kilometres des troupes les
plus proches et, entre autres, des deux bombardements de l'ambu-
lance N° 1 de la Croix-Eouge ethiopienne qui se trouvait complete-
ment en dehors de la ville de Dagababour, et encore, du bombardement,
a Waldia, ville ouverte a l'interieur de laquelle ne se trouvait pas un
seul soldat, de l'unit^ de liaison des ambulances 2, 3 et 5 de la Croix-
Eouge ethiopienne. D'ailleurs, nous remarquons que le President
de la Croix-Eouge italienne a deja lui-meme enleve toute force a
son troisieme argument, puisqu'il a avoue dans un paragraphe pr6c6-
dent de son memorandum que « le personnel de la Croix-Eouge n'est
pas un personnel qui s'embusque, c'est un personnel qui accomplit
sa mission la ou le danger est le plus grand, ou le combat est le plus
vif et qui, comme tel, est ineVitablement expose ».
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C'est settlement dans une deuxieme lettre en date du 16 Janvier,

•annexed a son memorandum, que le Gouvernement italien en vient
«nfin a aborder la question des violations de la Croix-Kouge. Mais,
au lieu de re'pondre aux questions pose'es, la Croix-Kouge italienne
cherche, non a disoulper les armies italiennes des violations de la
Croix-Kouge qu'elles ont perpe'tre'es, passant ce point sous silence,
•elle cherche au contraire a en attribuer d'autres aux armê es ethio-
piennes. II y a, pourtant, dans cette annexe, deux faits qui sautent
aux yeux. Le premier, c'est le nombre infime de cas — deux dans
l'espece — ou la Croix-Kouge italienne pretend imputer aux troupes
ethiopiennes un abus de l'embleme de la Croix-Rouge. En effet, cela
parait insignifiant en comparaison avec les violations italiennes
•de venues habituelles. Et mtoe au sujet de ces deux pre'tendues viola-
tions de la Croix-Kouge par les troupes frthiopiennes, il est facile
de ddmontrer que ces accusations sont sans fondement aucun.

II est, certes, permis de s'etonner que le Gouvernement italien
ait cit6 comme premier cas de violation de la Croix-Rouge pr^cise-
ment le bombardement de Dagahabour, ou les aviateurs italiens ont
impitoyablement bombarde et mitrailie l'ambulance de la Croix-
Rouge e'thiopienne qui se trouvait a une distance de deux kilometres
des troupes les plus proches. II est, en outre, permis de s'e'tonner que
la Croix-Rouge italienne ait ose declarer, en depit de ce fait connu,
que « les aviateurs se sont abstenus de tirer dans le voisinage de
l'ambulance ». La Croix-Rouge ethiopienne dement formellement
que des « guerriers 6thiopiens » aient cherohe abri dans le campement
de l'ambulance, celui-ci se trouvant eloigne de tout rassemblement
de troupes.

Quant a la deuxieme pretendue violation de la Croix-Rouge, le
Gouvernement italien declare qu'au sud du lac Ashangui, des « guer-
liers abyssins », des qu'ils eurent apercu des avions italiens, avaient
e'tendu par terre trois grandes croix rouges et s'&taient rassembl^s
autour de ces croix. Or, d'abord il est impossible, de la hauteur a
laquelle volent les avions italiens, de savoir si les homines sont bien
des « guerriers » ou de simples paysans. En second lieu, la Croix-Rouge
ethiopienne est en mesure d'affirmer : 1) que ces pr^tendus « guerriers
abyssins » 6taient bien les membres autrichiens et irlandais et les
brancardiers e'tbiopiens de l'ambulance N° 3 de la Croix-Rouge
ethiopienne ; 2) que Fescorte militaire se trouvait en ce moment
•eloign^e de deux kilometres de l'ambulance et que 3) c'est seulement
A la fin de la journ^e et quand les avions italiens 6taient partis que
•des messagers des forces 6thiopiennes s&parees de l'ambulance par
.une montagne sont venus s'informer si le personnel de l'ambulance
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4tait bien des amis ou des ennemis. Ce dernier fait d^montre que
jusqu'a ce moment, il n'y avait eu encore aucun contact aveo
l'ambulance N° 3 de la Croix-Rouge — et les forces dthiopiennes les
plus proches. En outre, cela prouve que celles-ci ignoraient complete-
ment la presence de l'ambulance et Ecarte rhypothese de la presence
de quelques soldats dans son campement.

Le second fait qui ressort de l'annexe au memorandum italien
est que le Gouvernement italien, en face de la faiblesse de ses argu-
ments, a change de tactique et, au lieu d'examiner la question qu'il
s'e'tait lui-mSme pos6e comme objet de son memorandum, a savoir
le respect de la Convention de Geneve du 27 juillet 1929, porte ses
accusations sur de pr^tendues violations d'autres conventions.
Toutefois, ce fait signale, la Croix-Rouge ethiopienne, forte de la jus-
tesse de sa cause, ne se refusera pas a poursuivre l'argumentation
italienne meme sur ce terrain.

Ainsi, une rubrique de l'annexe II du memorandum italien con-
cerne l'usage de balles dum-dum par les troupes 6thiopiennes. Nous
ne voulons nullement tenter d'exclure absolument la possibility que
certains soldats ethiopiens aient, dans des cas isol6s, fait usage de
cartouches a balles dum-dum qui, avant les hostilites, auraient pu
se trouver en possession de chasseurs incorpores ensuite dans l'arm£e
ethiopienne, ou meme — comme nous le prouverons par la suite —
de telles cartouches capturees de l'ennemi ou ramassees sur les corps
de soldats italiens tombed au cours de la bataille. Ce que nous d&nen-
tons formellement, e'est que l'Ethiopie ait jamais imports ou fourni
de telles munitions a son armee. En raison de l'embargo impost
par les pays fournisseurs sur l'e-xpe'dition en Ethiopie de munitions
de toutes especes — embargo reste en vigueur jusqu'apres l'inva-
sion de notre territoire et qui a mis le Gouvernement ethiopien dans
l'impossibilite de fournir aux troupes partant pour le front une
quantity adequate de cartouches — il n'est pas surprenant que
des soldats appeles sous les armes se soient procure1 des cartouches
de toutes sortes, ou qu'ils aient apport6 avec eux des balles de chasse
qui so trouvaient en leur possession.

Dans un premier paragraphe, le Gouvernement italien fait allu-
sion, d'une facon fort imprecise, a des armes portatives recueillies
au Tigre, Bien ne prouve que ces armes n'aient appartenu aux forces
italiennes ou qu'elles n'aient 6t6 abandonnees par celles-ci lors de
leur retraite, puisqu'elles n'ont pas 6t6 prises comme butin k
l'ennemi, Cette possibilite parait d'autant plus probable que Ton
connait le nombre de balles dum-dum que possedent les forces ita-
liennes. En fait, la Croix-Eouge 6thiopienne s'^tonne que le Gou-
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vernement italien ait cru pouvoir accuser les armies ethiopiennes*
de l'usage de bailee dum-dum sur la base des 1,358 cartouches trouveea
au Tigr6 et indiqu^es dans le paragraphe en question, alors que ce
meme gouvernement a expedie en une seule fois, le 11 d&sembre 1935,
par le bateau « Antonietta » qui a passe le Canal de Suez a 4 heures 45'
de l'apres-midi, non moins de 400,000 balles dum-dum dans des
caisses marquees G. A. 1931 a destination de Massawa. Par conse-
quent, il y a toute raison de croire que ces quelques cartoucb.es recueil-
lies au Tigr6 faisaient partie des centaines de milliers de cartouches
a balle dum-dum exp6di6es par le Gouvernement italien en Afrique
orientale. Cette conclusion s'impose d'autant plus que toutes les.
armes et munitions a destination de l'Ethiopie sont assujetties a un
contr61e extremement rigoureux dans les pays limitropbes, confor-
m6ment a la Convention de 1930. Par consequent, l'importation en
Etbiopie de munitions illicites, telles que des balles dum-dum de
fabrication anglaise, ainsi que le pretend le memorandum italien
est inconcevable et impossible.

La Croix-Rouge e'thiopienne appelle 1'attention sur la protestation
du Gouvernement du Eoyaume-Uni en date du 4 feVrier 1936 envoy6e
a la Societe des Nations et publiee par celle-ci le 6 feVrier 1936 comme
Document C.86 M.31 1936 VII. Le paragraphe 2 de cette protestation,
qui a completement refute les accusations italiennes au sujet de la f our-
niture de balles dum-dum par des maisons anglaises, est ainsi concu ::

« Je suis charge par M. Eden, Secretaire d'Etat aux Affaires etran-
« geres, de d^mentir de facon cat^gorique qu'une maison quelconque
« du Royaume-Uni ait fourni au Gouvernement ethiopien des balles
<f dites « dum-dum » ou explosives, pour des fins militaries. A l'appui de
« cette declaration, j'ai l'honneur de vous rappeler que le Gouverne-
« ment de Sa Majest6 dans le Royaume-Uni exerce le controle le plus
«rigoureux possible sur toutes les exportations de munitions et de
« materiel de guerre en provenance du Royaume-Uni, chaque envoi
« de ce genre devant 6tre couvert par une licence d'exportation. Par
«consequent, les autorites competentes du Gouvernement de Sa
« Majesty sont en mesure de s'assurer que les munitions exportees pour
« des fins militaires sont strictement conformes aux reglements et aux
« standards internationaux. »

Enfin, a part les 1,358 balles qui auraient ete des balles dum-dum,,
le memorandum italien mentionne des cartouches pour fusil Gras avec-
balles de plomb et d'autres cartouches egalement a balle de plomb.
La Croix-Rouge ethiopienne fait remarquer que rien dans le memo-
randum italien n'indique que ces balles etaient des balles dum-dum..
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-La seule precision concernant la nature de ces balles indique qu'elles
^taient des balles de plomb et, partant, des balles tout a fait ordinaires
— comme si c'etait un reproche d'employer meme des balles ordinaires
contre les troupes italiennes.

Le Gouvernement italien dresse ensuite une liste de soldats qui
auraient 6te blesses par des balles dum-dum. A ce point, une observa-
tion preliminaire s'impose. II est a rernaiquer que les pretendus cas de
blessures a balles dum-dum et les pr^tendues atrocites commises par
des troupes ethiopiennes dans la rubrique suivante, pour exactement
la moitie des oas, a savoir 6 sur 12, se rapportent aux memes rencontres
et, meme les quatre cadavres de soldats tombes le 3 d^cembre font
double emploi pour les blessures a balles dum-dum etpour les atrocites
qu'auraient commises les troupes ethiopiennes.

Cette premiere observation faite, qu'il soit permis a la Croix-Kouge
6thiopienne de repondre a ces injustes accusations. La premiere
concerne justement le cas qui vient d'etre mentionne, a savoir les
quatre soldats de la deuxieme division de chemises noires tu6s au
Tigre le 3 decembre et dont les cadavres auraient porte « entre autres
des blessures causees par des balles dum-dum». La Croix-Rouge
ethiopienne s'en remet au Gouvernement italien pour fournir la
refutation qu'il n'a pas tard6 a donner lui-meme, quelques paragraphes
plus loin, dans le meme memorandum, lorsqu'il avoue, textuellement,
que les cadavres « etaient entierement m^connaissables a un premier
examen ». De la sorte toute constatation de blessures et encore plus
la distinction entre blessures a balles dum-dum et a balles ordinaires
seraient devenues tout a fait impossibles.

Le deuxieme cas rapports me'rite encore moins de consideration.
II est de'clarê  « qu'un ascari erythrden a ete blessd par un projec-
tile explosif». On n'a meme pas os6 pretendre que ce fut une balle
dum-dum. On peut supposer que ce projectile explosif fut, precis6-
ment, un obus, d'autant plus que meme le 73e communique italien,
en date du 15 decembre, au sujet du combat de Dembeguina n'in-
dique pas que des balles dum-dum auraient ete employees. Par
consequent, il faut en conclure que le Gouvernement italien, apres
avoir reproche aux Ethiopiens d'avoir tir6 des balles ordinaires
contre des soldats italiens, leur reproche maintenant d'avoir tire1

,«ur eux des obus.
En ce qui concerne les soldats blesses aux combats d'Abbi Addi

•des 18 et 22 decembre, il y a lieu de remarquer que le Gouvernement
italien n'ose pas pretendre que leurs blessures aient 6t6 produites
•par des balles dum-dum. En outre, les ph6nomenes relates sont

ceux qui peuvent ©tre produits par une simple balle
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ordinaire. Que Ton permette a la Croix-Eouge e'thiopienne de citer
les passages relevants de la « Chirurgie de Guerre» de Mauclaire,
Paris 1918, pages 15 et 17 au sujet de blessures produites par des
balles ordinaires :

«II y a une sorte d'explosion de tous les tissus et un veritable
« foyer de tissu ndcrose' tout le long du trajet de la plaie. Ce foyer
« de necrose des parties molles et des parties dures se complique
« d'infiltration sanguine dans l'epaisseur du muscle, d'e'clats osseux
« projet^s tres loin dans l'epaisseur des parties molles, la zone d'attri-
«tion s'etend done tres loin et ces tissus mortifies s'infectent faci-
«lement».

«L'etude des proprie^s dynamiques des balles a montre qu'aux
« portees rapprochees de 100, 200 et 400 metres, un projectile ordi-
« naire pouvait causer une blessure fort grave, dite explosive. »

En ce qui concerne les trois cas qui suivent et qui ont trait aux
batailles de Tansoca, de Hananlei et d'Areri, a 1'exception du cas
du soldat dont la voute de la boite cranienne aurait et6 enlevee par
un projectile dum-dum « tire a bout portant », les faits sont rapportes
d'une facon trop imprecise pour meriter une response. II est affirm^,
par exemple, qu'au « cours du combat de Hananlei du 11 novembre,
les Abyssins ont fait un large emploi de balles dum-dum ». Le nombre
de blesses ou de morts n'est pas indique. En ce qui concerne 1'excep-
tion dont il est question, la photographic annexe'e demontre facile-
ment que le trou beant aurait pu aussi bien avoir et6 produit par un
coup de sabre, un eclat d'obus ou meme par une balle ordinaire.
Le Gouvernement italien f ournit lui-meme l'indication que la blessure
aurait pu etre produite par une balle ordinaire, car il declare que le
projectile a e'te « tire" a bout portant ». Or, d'apres les constatations
qui viennent d'etre cities, une balle ordinaire a une portee rapproche'e
et jusqu'a 400 metres, peut causer une blessure « fort grave, dite
explosive ».

Enfin, meme si Ton e'tait dispose a admettre que tous les cas de
pretendues blessures, au nombre de 13, dont fait 6tat le memorandum
italien e'taient bien des blessures a balles dum-dum et meme si Ton
admettait les accusations quant aux 1,358 balles dum-dum qui auraient
^t6 recueillies au Tigre, assertions et accusations que le Gouvernement
4thiopien de'ment formellement, il est vraiment excessif d'en conclure,
ainsi que fait le memorandum italien, que « tous ces faits constituent
une chaine de preuves incontestables etablissant que des cartouches
a balles prohib^es ont 6td employees systematiquement par les troupes
abyssines ».
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Avant d'aborder la troisieme mbrique, a savoir « les atrocites-
commises par les troupes abyssines », qu'il soit permis au Gouverne-
ment ethiopien et a la Croix-Eouge ethiopienne de relever un fait
que le Gouvernement italien avait deja porte a la connaissance de la
Society des Nations par une lettre de M. Aloisi en date du 17 decembre
1935, Document C.505 M.273, mais qu'il a cru devoir ensuite, dans-
son memorandum a la Croix-Rouge, passer sous silence, se rendant
compte probablement que l'accusation ne supporterait pas un examen
meme superficiel. II s'agissait d'une blessure qu'aurait recue le sergent
Dalmazio Birago lorsqu'il revenait a bord de l'appareil Ca. 101,
apres le bombardement de la ville ouverte de Mai-Mechitch, le
18 novembre 1935. (Voir annexe au present memorandum, page 17.)
Cette blessure n'etait recue qu'apres le bombardement et avant
de regagner l'aerodrome d'Asmara. De ce rapport auquel etaient jointes
plusieurs photographies, il r6sulterait que dans la blessure m&tne
du sergent auraient ete trouves des Eclats d'os et de plomb, ces.
derniers « variant entre un centimetre de diametre et la grosseur d'un
grain de millet ». Bien que d'apres le rapport la blessure en elle-meme
ne prdsentat pas de phenomenes qui ne pourraient etre expliqu^s-
comme effets d'une balle ordinaire, il pretend neanmoins qu'aucune
explication ne pourrait etre donnee de la presence des fragments
metalliques. En consequence, il conclut que la blessure recue par
Dalmazio Birago a 6te causee par un projectile explosible. Le Gouver-
nement et la Croix-Rouge ethiopiens sont pleinement d'accord avec
cette constatation. II s'agissait, en effet, de l'obus d'un canon a tir
anti-aerien, arme employee partout contre les avions de bombarde-
ment. Or, le Grouvernement italien a Iui-m6me fourni dans son rapport
la preuve qu'il s'agissait justement de « ce projectile explosible »
(cf. page 2 in fine du rapport italien) c'est-a-dire d'un obus. Le Gouver-
nement italien declare en effet que les Eclats metalliques variaient
« entre un centimetre de diametre a la grosseur d'un grain de millet ».

Or, puisque la balle la plus grande aujourd'hui employee dans les
armees ethiopiennes mesure 7.92 mm. de diametre et puisqu'un seul
eclat dans le cas dont il s'agit mesurait non moins de 10 mm. il devieni
Evident qu'il s'agissait d'un petit obus et que l'hypothese d'une balle
dum-dum ou explosible est completement a e'carter.

Reste, enfin, les cas de soi-disant atrocites commises par les troupes
ethiopiennes. Le premier eas coneerne un ascari qui aurait 6te tu6 et
ensuite eventre et dont le crane aurait ete fendu par les Ethiopiens.
Cela n'exige qu'une breve reponse. La photographie que le Gouverne-
ment italien a bien voulu joindre a son accusation suffit a elle seule
pour demontrer que si la machoire, et non pas le crane, aurait 6teV
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iracturee d'une facon quelconque, le temps et les chacals ont bien fait
leur lugubre besogne, a en juger d'apres la decomposition avancee du
<jadavre.

Vient ensuite le cas des 4 soldats tues au cours d'une embuscade
le 23 decembre 1935, dans la province du Tigre. Le Gouvernement
italien s'indigne parce que les cadavres auraient 6te trouves nus et
•abandonn^s dans un cours d'eau. Or, par le fait meme que les autorites
militaires italiennes auraient tiouvd ces cadavres elles admettent non
seulement avoir ete en possession du champ de bataille mais encore,
la responsabilite en tant que possesseurs, de pourvoir a l'enteirement
de tous les cadavres sur le champ dont elles eont les detentrices. Par
consequent, cette accusation se porte contre les autorites militaires
italiennes elles-memes et non contre les forces e'thiopiennes.

Quant au cadavre inutile d'un lieutenant, tu6 le 18 decembre a
Abbi Addi, il est a remarquer que le communique italien N° 76 du
21 decembre se rapportant a cette bataille declare que seul un sous-
officier et non un officier avait ete tue. En outre, le Gouvernement
italien, qui dans les 4 cas qui suivent avait envoye des photographies
a 1'appui de sa these, n'a pas pu en faire une pour ce lieutenant qui,
d'apres son communique officiel, n'aurait pas ete tu6.

En ce qui ccncerne los quatre cas ci-dessus mentionnes pour lesquels
le Gouvernement italien a envoys des photographies, nous refusons
de reconnaitre qu'il s'agissait de mutilations. Les photographies des
cadavres des soldats Amato et Frangioso demontrent que les ravages
des blessures et de ]a decomposition survenue excluent toute possibility
de constater ces pretendues mutilations. Dans le cas du soldat Mazzeo
la photographie ne permet pas de constater s'il y a eu lieu a une
mutilation. Enfin, dans le cas du caporal Cereda rien ne prouve qu'il ne
s'agit pas d'une photographie faussee. Nous rappelons que le Gouver-
nement italien n'a pas craint d'agir ainsi a l'occasion de son m^moire
en date du 21 juin 1935 envoye a la Societe des Nations, ainsi que l'a
-demontre d'une maniere edatante la lettre de M. Van Molle datee du
10 septembre 1935 envoy ee a S. Exc. le baron Aloisi et publiee dam le
Journal officiel de la Societe des Nations de novembre 1935, page
1587. Les memes observations s'appliquent aux cas des Italiens qui
-auraient ete mutiies apres la bataille du 28 decembre dans la region de
Makalle.

Les accusations italiennes relatives aux atrocites se terminent
par le cas du pilote Tito Minniti qui aurait fait un atterrissage forc6 a
Dagahabour et, ayant ete fait prisonnier par les troupes ethiopiennes,
aurait ete decapite et sa tete portee en triomphe au quartier general
du commandant de la zone militaire. Voici les faits : l'avion en question
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a atterri loin de la ville de Dagahabour et loin de tout poste
ou de concentration de troupes. L'aviateur Minniti fut capture et tue,
seance tenante, par les nomades de l'endroit, eleveurs de betail, ne
faisant pas partie de l'armee ethiopienne et dont l'esprit etait tres
monte contre les aviateurs italiens qui ne cessent de bombarder et de
mitrailler leurs paisibles villages et leurs troupeaux (voir annexe
page 17). On peut deplorer des incidents pareils, mais il n'y a aucune
justification pour la tentative italienne de mettre de tels incidents a
la charge de l'armee ethiopienne ou de pretendre que l'officier ait eu,
a un moment quelconque, la qualite d'un prisonnier de guerre. Apres
les bombardements continuels des villes ouvertes et l'incendie des
toucoules des paysans et, enfin, apres les hecatombes de troupeaux
faites par les aviateurs italiens, ce serait trop exiger de l'homme le
plus raisonnable que de lui demander de ne pas porter la main contre
ceux-la meme justement qui, du haut des airs, ont fauche impune-
ment a coups de bombes et de mitrailleuses tout etre vivant se trouvant
a portee de leurs armes. II ne s'agissait meme pas de represailles, mais
du sentiment de la juste colere endiguee depuis des mois contre
ceux qui se livrent a ces actes sauvages. Si les aviateurs italiens
entendent continuer ces atrocites, qu'ils s'attendent aussi a en subir
les consequences dans le cas ou ils tombent entre les mains de paysans
ou de pasteurs meme les plus paisibles. Ces paysans et ces gardiens
de betail n'ont pas, peut-etre, une profonde connaissanee des regies
de la guerre moderne et civilisatrice, mais ils ont la conviction profonde
et inderacinable que des gens qui font la guerre d'une tellemaniere
meritent bien le traitement que cet officier a recu.

Apres avoir examine les pretendus griefs formules par le Gouver-
nement et la Croix-Rouge italiens, la Croix-Eouge ethiopienne se
fait un devoir de faire entendre sa voix au nom du respect des prin-
cipes elementaires du droit international. En attirant 1'attention des-
Societes sceurs sur les violations commises par les forces italiennes
contre l'immunite des ambulances de la Croix-Rouge, la Society
ethiopienne proteste non seulement contre les agressions dont see
propres ambulances ont et6 1'objet, mais aussi contre celles qu'ont
subies les ambulances neutres qui, dans un esprit de devouement
humanitaire, se sont efforcees de soulager les souffrances de la guerre
injuste qui nous est imposee.

Le matin du jour ou l'ltalie a declenche les hostilites, des aviateurs
italiens sont venus bombarder I'h6pital d'Adoua, donnant ainsi un
signe avant-coureur des nombreuses violations de la Croix-Rouge-
qu'ils n'ont pas manque de commettre par la suite.

Le 6 decembre, neuf avions sont venus bombarder l'hopital de la;
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mission adventiste am&icaine ainsi que les ambulances de la Croix-
Eouge ethiopienne qui se trouvaient a Dessie. La constatation de
cette violation par les docteurs Belau, Loeb, Dassios et Bayen, par
de nombreux journalistes et photographes et, enfin, par le repre'sen-
tant du Comite international de la Croix-Eouge, nous dispense
d'appuyer sur ces faits. Eetenons seulement les faits suivants. Malgre
l'affiliation a la Croix-Eouge ethiopienne de cet hopital, dument
notifiee a 1'ennemi, et malgre les grands insignes de la Croix-Eouge
visiblement points sur son toit, sur les tentes des ambulances et
d'autres emblemes de la Croix-Eouge Etendus sur le sol, cet h6pital,
plein de malades, a 6te atteint par cinq bombes qui ont fortement
endommage une des salles. D'autres bombes ont completement
ddtruit la tente d'operations de l'ambulance N° 2.

Neuf jours apres l'agression de Dessie eut lieu le bombardement
N° 4 de la Croix-Eouge ethiopienne a Neghelli.

Ce bombardement a ete suivi, le 22 decembre, par une premiere
agression contre 1'ambulance suedoise a Malka Didaka et, apres
encore huit jours, le 30 decembre, eut lieu le second bombardement
de cette meme ambulance, toujours au meme endroit. Le matin du
30 decembre, dix avions sont venus bombarder et mitrailler, d'une
hauteur de 200 metres, l'ambulance dont il est question. Au moins
cent bombes ont &t& lane^es. Ensuite, un feu de mitrailleuses a ete
ouvert. Toutes les tentes ont ete detruites, la tente d'operations
seule ayant eu 450 trous de balles de mitrailleuses. 28 malades soi-
gn6s par l'ambulance ont 6te tu^s et le mecanicien su^dois Lundstrom,
grievement bless6, est mort le lendemain. Le docteur Hylander,
chef de l'ambulance, a 6te egalement bless6. Les troupes les plus
proches se trouvaient a 5 kilometres. Malgre ces faits incontestables
constates par le docteur Hylander et le representant du Comite
international de la Croix-Eouge, 1'Italie a tente de justifier son acte
d'agression en declarant qu'il s'agissait la de represailles contre la
pretendue decapitation d'un aviateur italien. Si cela etait vrai, il-
serait difficile de comprendre la raison pour laquelle les aviateurs
italiens se sont alors acharnes sur une ambulance de la Croix-Eouge
suedoise qui se trouvait tres loin de l'endroit ou cette pretendue
decapitation aurait eu lieu. Se rendant compte de la faiblesse de sa
justification, le Gouvernement italien a pretendu subsequemment
que, seule, une bombe avait ete lancee. Toutefois, des temoignages.
authentiques ont prouv6 que cent bombes au moins ont ete jetees
sur l'ambulance. Enfin, le Gouvernement italien a pretendu que ce
bombardement a eu lieu par un pur hasard. Les 450 trous de balles
de mitrailleuses dans la tente d'operations, tires d'une hauteur de-
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.200 metres, et le fait qu'il n'y avait pas de troupes dans un rayon
>de 5 kilometres qui anxaient pu faire l'objet du bombardement suf-
fisent a demontrer 1'ineptie d'un tel argument. La Croix-Bouge
ethiopienne n'a pas besoin d'insister davantage sur ces details, un
rapport officiel de l'agression ayant 6te redigd par un des repre'sen-
tants du Comit6 international de la Croix-Eouge en Ethiopie. La
'Croix-Eouge ethiopienne se permet d'exprimer 1'espoir que ce rapport
.sera publie et communique a toutes les Societes nationales de la
Croix-Eouge.

Le jour meme de ces atrocites, trois avions italiens sont venus
bombarder l'ambulance du Croissant-Eouge egyptien a Boulaie,
ainsi que le lendemain le 31 deeembre. Cinq bombes ont 6te jetees,
le premier jour, autour de l'ambulance et 'dont la plus 61oign6e se
trouvait a une distance de cent metres.

Nullement impressionn^e par la reprobation soulev^e par ces atten-
tats du 30 deeembre, 1'aviation italienne, le 4 Janvier suivant, e'est-a-
dire a cinq jours de distance, s'est mise a bombarder l'ambulance N° I
de la Croix-Eouge ethiopienne a Dagahabour, ambulance composee
d'un medecin et d'un infirmier egyptiens, de deux aides anglais et de
brancardiers ethiopiens. Apres y avoir jete des bombes, les aviateurs
•ont mitraille ladite ambulance. Non moins de cinquante bombes ont
ete jetees non seulement sur l'ambulance elle-meme, mais aussi sur
son personnel qui s'est refugi6 dans Ie3 tranch^es eloignees de l'ambu-
lance. Le pince-nez que l'un des medecins tenait a la main en sautant
dans une trancb.ee a 6t6 transperc6 par un 6clat d'obus. La Croix-
Eouge ethiopienne est en mesure d'affirmer que l'ambulance se
trouvait a deux kilometres de la ville qui a eti l'objet de bombarde-
ments et loin de tout rassemblement de troupes et, en outre, que
mil feu n'a et6 ouvert, de l'emplacement de l'ambulance, sur les avions
avant, pendant ou apres le bombardement.

Le 15 Janvier eut lieu le bombardement de I'nnit6 de liaison des
ambulances NoS 2, 3, 5 de la Croix-Eouge ethiopienne a Waldia.
Bien qu'il y eut des troupes dans les environs de Waldia, ville ouverte,
il n'y en avait pas dans le voisinage de l'unite, ni dans la ville qui fut
e'galement bombarded a cette meme occasion et maintes fois apres.

Trois jours apres ce bombardement, e'est-a-dire le 18 Janvier, eut
lieu le bombardement de l'ambulance N° 3 de la Croix-Eouge ethio-
pienne au sud de Makalle.

Le campement de la Croix-Eouge se trouvait dans une minuscule
valise triangulaire de 50 metres de cot6, au pied du plateau qui se
dresse devant la ville de Makalle. L'ambulance elle-meme se trouvait
ik la pointe extreme de cette petite vallee et etait signaled par un
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pavilion de la Croix-Rouge. Un drapeau semblable 6tait plants en
plein milieu de la vallee et un troisieme se trouvait a la base extreme
>du triangle.

Le 17 Janvier, veille du bombardement, un des membres de l'am-
bulance se trouvant a c6te du pavilion du milieu, apercut soudaine-
ment un gros avion tri-moteur qui survolait le campement de la
€roix-Rouge a une faible hauteur, environ 200 pieds. De cette dis-
tance il a vu un des membres de l'6quipage qui apparaissait a une
ouverture de la cabine. Le membre de l'ambulance lui signala aussit6t
le pavilion a cot6 duquel il se trouvait et lui fit signe de ne pas bom-
barder le campement de la Croix-Rouge. Le membre de l'6quipage
a repondu par des gestes.

Le lendemain, 18 Janvier, a 7 heures du matin, trois avions tri-
moteurs sont venus bombarder ledit campement pendant une heure.
Le premier avion qui a lance des bombes portait le N° 7. Les aviateurs
ont vise1 tout particulierement le pavilion de la Croix-Rouge plac6
^u milieu du campement, precisement celui qui avait et6 signal^ a
1'avion venu la veille. Les nombreuses bombes et les traces de balles
4e mitrailleuses tout autour de ce drapeau en font preuve. Par ailleurs,
huit femmes e'thiopiennes qui se trouvaient dans le campement ont
•e'te' blesse'es.

Ensuite, vers deux heures de Tapres-midi, trois avions tri-moteurs
sont venus bombarder l'ambulance pendant deux heures et demie.
Apres leur depart, 30 bombes ont 6te trouv6es autour du drapeau
-de la Croix-Rouge au milieu du campement, ainsi que de nombreuses
traces de balles de mitrailleuses.

Dans cette affaire, il s'agissait de deux bombardements nettement
pr6m6dit6s.D'abord les aviateurs italiens avaient incontestablement
•eu connaissance de la presence en ce lieu de l'ambulance de la Croix-
Rouge du fait qu'elle leur avait e'te' signaled au cours du vol de recon-
naissance accompli la veille. En plus il n'y a eu dans les environs
aucune troupe qui aurait pu servir de pretexte aux bombardements.
Tout au contraire, un des membres de ladite ambulance, avant le
premier bombardement, avait vu et entendu le Ras Mouloughetta
intimer 1'interdiction formelle a tout soldat de s'approcher du campe-
ment de la Croix-Rouge. II est a remarquer que, pendant toute la
durde des deux bombardements, il n'y a pas eu un seul coup d'une
.arme a feu quelconque tir6 dans les environs contre les avions. Une
jseule conclusion s'impose : les deux bombardements de cette ambu-
lance ont dt6 execute's dans le but expres d'annihiler l'ambulance de
Ja Croix-Rouge et son personnel.

Le matin du 9 feVrier, 1'avion sanitaire de la Croix-Rouge 6thio-
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pienne, stationnant dans un champ pres de Dossil, a plusieurs kilo-
metres de la ville, fut bombarde1 par des avions italiens qui descendi-
rent jusqu'a 200 metres. Nous faisons observer que le signalement
d€ cet avion ainsi qu'une photographie avaient e'te' communiques a.
Eome par les soins du Comite1 international de la Croix-Bouge.

Enfin, les 11 et 12 f6vrier, soit a deux jours de distance de ce dernier'
bombardement eurent lieu ceux de 1'ambulance du Croissant-Bouge
e'gyptien a Boulale'. Cinq avions ont jete1 onze bombes sur celle-ci lors
du premier bombardement et vingt-deux lors du deuxieme. Ces bombes;

tombaient jusqu'a cinq metres de 1'ambulance qui a 6t6 atteinte aussi
par des balles de mitrailleuses. II est a remarquer qu'elle arborait non
seulement le drapeau egyptien mais aussi ceux de la Croix-Eouge et
du Croissant-Eouge e'gyptien. II s'agit done ici de bombardements
intentionnels de cette ambulance.

Telles sont les agressions dont ont e'te' victimes non seulement les
ambulances de la Croix-Eouge e'thiopienne mais aussi celles des pays-
neutres qui sont venus nous prSter leur concours en vertu de 1'article 11
de la Convention de Geneve. La Croix-Eouge dfchiopienne manquerait
a son devoir si elle n'eUevait pas la voix pour protester formellement
contre ces violations sauvages de l'immunite' reconnue a la Croix-
Eouge, violations sciemment et cyniquement prepare'es et exe'eute'es-
avec la derniere barbarie.

Confiante dans l'esprit de deVouement et d'impartialite1 qui a tou-
jours 6t6 l'attribut du Comit6 international de la Croix-Eouge, la-
Croix-Eouge e^hiopienne vous prie de bien vouloir presenter aux
Soci6t6s nationales sceurs sa r^ponee aux injustes attaques dont elle;
a e'te' Pobjet.

Je vous prie d'agre'er, Monsieur le President, les assurances de ma-
haute consideration.

BELATEN GUETA HEEEOUT,
President de la Croix-Bouge e'thiopienne..

BOMBAEDEMENTS DE LA CEOIX-EOUGE

La Croix-Eouge e'thiopienne n'entend pas, par la liste suivante,-
indiquer tous les bombardements des formations sanitaires des Croix-
Eouges ethiopiennes et ^trangJsres. II conviendrait d'y ajouter des-
bombardements au cours desquels des formations sanitaires n'ont.
subi aucun dommage. Dans cette cat^gorie il faudrait indiquer le-
bombardement de 1'ambulance de la Croix-Eouge n^erlandaise,.
le 9 feVrier, a Dessi^ et celui de 1'ambulance de la Croix-Eouge bri-
tannique en route pour Korem, le 11 f6vrier.
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ADOTJA

NEGHELLI

MALKA DIDAKA

MALKA DIDAKA

BOULALfi

BOULALfi

DAGAHABOUE

WALDIA

MAKALLfi (au bud

DESSlfi

BOULALfi

BOULALfi

le 3 octobre

le 6 decembre

le 15 de'cembre

le 22 decembre

le 30 de'cembre

le 30 decembre

le 31 decembre

le 4 Janvier

le 15 Janvier

de) le 18 janvier

le 9 f6vrier

le 11 f evrier

le 12 f6vrier

H6pital de la Croix-
Eouge.
H6pital adventiste ame-
ricain affects a la Croix-
Kouge 6thiopienne pour
la duree des hostilite's.
Ambulance N° 4 de la
Croix-Eouge dtbiopienne.
Ambulance de la Croix-
Eouge sue'doise.
Ambulance de la Croix-
Eouge suMoise.
Ambulance du Croissant-
Rouge e'gyptien.
Ambulance du Croissant-
Eouge 6gyptien.
Ambulance N° 1 de la
Croix-Eouge e'thiopienne.
Unit6 de liaison des am-
bulances de la Croix-
Eouge 6fcbiopienne sur le
front nord.

Ambulance N° 3 de la
Croix-Eouge e'tbiopienne.
Avion de la Croix-Eouge
6thiopienne.
Ambulance du Croissant-
Eouge ^gyptien.
Ambulance du Croissant-
Eouge ^gyptien.

BOMBAEDEMENTS DE VILLES OUVEETES

La Croix-Eouge e'thiopienne appelle l'attention des Socie'te's de
Croix-Eouge nationales sur les faits suivants :

Le secretaire a la presse de l'Ambassade d'ltalie a Londres d^clarait
le 4 octobre 1935 :

« Je puis vous assurer que Mussolini donna des instructions expresses
« a nos armees pour qu'en aucun cas les centres de population civile
« soient bombarded ».
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D'apres une radiodiffusion de Berlin en date du 24 octobre 1935,
le comte Ciano, Ministre de la propagande, declarait a Asmara que :

«l'armfo italienne s'est toujours efforce'e d'epargner la population
« civile et qu'il est ais6 aux aviateurs italiens de reconnaitre les forces
« de combat e'thiopiennes qui campent habituellement en dehors des
« regions habitues».

Le passage suivant fait partie d'un t616giamme envoye le 15 ddcem-
bre 1936 par le Gouvernement italien a la Soci6td des Nations :

«Le Gouvernement italien de'ment formellement qu'aucune ville
« ouverte ait et6 bombardee par son aviation en Afrique orientale.
« Toutes les actions de cette derniere arme avaient toujours et unique-
« ment pour objectif les colonnes et les concentrations militaires. »

La Croix-Eouge etbiopienne ne prdtend pas que la liste qui suit
soit une liste complete des bombardements de villes ouvertes. A part
ces bombardements, les avions sont allds partout sur et derriere les
fronts jetant a tout hasard des bombes explosives et incendiaires
sur de paisibles villages paysans, fauchant le betail a coups de mitrail-
leuses et ceci meme dans des endroits en province eloigne"s de toute
operation ou de concentration militaires.

ADOUA le 3 octobre
ADIGRAT le 3 octobre
AMBA ALAJE le 14 octobre
KEBRI DEHARI le 25 octobre
MAI MECHITCH le 18 novembre
GONDAR le 5 decembre
TZELEO le 28 decembre
ADI REMOZ le 28 decembre
KEBTIA le 28 decembre
DEBNAT le 2 Janvier
AMBA BIRCOUTA le 3 Janvier
DABAT le 10 Janvier
SOKOTA. . . le 10 Janvier
AMBA BIRAUTA le 14 Janvier
WALDIA le 15 Janvier
KOREM le 16 Janvier
KOREM le 18 Janvier
KOREM le 19 Janvier
KOREM le 30 Janvier
TCHILGA le 30 Janvier
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DABEITO . le 4 fevrier
MEGALO le 5 fevrier
COMBALCHA le 9 fevrier
SOLELE le 9 feVrier
WALDIA le 9 feVrier
KOREM le 9 fevrier
ACHANGUI le 9 fevrier
MAITCHEOU le 9 fevrier
KOEEM le 10 fevrier
ACHANGUI le 10 fevrier
WALDIA le 10 feVrier
WALDIA le 11 fevrier
WALDIA le 12 feVrier
KOBBO le 12 fevrier
MEETHO le 13 fevrier
COMBALCHA le 13 fevrier
COUVENT DU LAC HAIK. . le 13 fevrier
DONKA MIKAEL le 13 fevrier
WALDIA le 13 f6vrier
DJAEEE GOUILBO le 14 fevrier
DONKA MIKAEL le 14 fevrier
SEGUEEAT le 14 fevrier
WAETHIA le 14 fevrier
WALDIA le 14 fevrier
MEGALO le 15 fevrier
MEGALO le 16 fevrier
GOUEEO le 16 fevrier
GUINNIE le 16 fevrier
KOEEM (deux fois) le 17 fevrier
KOREM le 18 fevrier

BOMBARDEMENTS ET INCENDIES D'fiGLISES

DAGABOUE le 14 novembre
DAGABOUR le 28 novembre
LES fiGLISES DANS LE SHIRE . pendant la retraite apres la

d&faite de Eda Selassid
LES fiGLISES DANS LE TEMBIEN pendant la retraite du Tem-

bien
SOKOTO le 10 Janvier
ABBI ADDI le 20 Janvier
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La Croix-Eouge dthiopienne se permet d'attirer l'attention sur
l'aveu de ces bombardements et de ces incendies fait par les autorit6s
italiennes elles-mfimes dans le tract suivant qui a 6t6 Ianc6 les 15 et
16 Janvier lors des bombardements des villes ouvertes de Korem et
de Waldia.

«Peuples de l'Erythre'e et du Tigrd, e'coutez. La guerre apporte
«le bien et le mal. Bien que Ton ne puisse dans la guerre eViter cela,
«il arrive meme que Ton endommage et que Ton d^truise les eglises.
« Mais ne croyez pas que ces dommages ou destructions ne causent
« pas de regrets et du souci au Gouvernement italien, lequel fait savoir
« que lorsque par la bonte de Dieu la paix sera r6tablie, toute eglise
« qui aurait subi de grands ou de petits dommages ou qui aurait 6t6
a detruite sera completement restauree mieux qu'elle etait aupara-
« vant.

«(Sign6) Commandant amide italienne Mar6chal d'ltalie.»

EMPLOI PAK LES TROUPES ITALIENNES DE GAZ
ASPHYXIANTS, TOXIQUES ET SIMILAIRES ET D'ARMES

INTERDITES

Ont notamment 6te employes des gaz asphyxiants, toxiques ou
similaires aux endroits et aux dates ci-dessous, en violation du proto-
cole de Geneve du 17 juin 1925, declaration qui a 6t6 ratifi^e par
l'ltalie.

TAKAZZE le 23 decembre
AMBA ALAJE le 26 decembre
REGION DE BORANA . . le 30 decembre
MAKALLfi le 31 decembre
SOKOTA le 10 Janvier
MAKALLfi le 21 Janvier
MEGALO le 16 fevrier.

La Croix-Rouge 6tMopienne appelle l'attention sur les expeditions
suivantes par l'ltalie en Afrique orientale, de gaz asphyxiants, toxi-
ques et similaires ainsi que des armes interdites.

Entre le 25 juin et le 25 de'cembre 1935 ont e'te' pass6es par le
Canal de Suez : 45 tonnes de jost-iprity

265 tonnes d'asphyxiants
7,483 bombes a gaz
toutes a destination de Massawa.
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Le 4 Janvier 1936, a 6 heures 35 du matin, le bateau SiciUa a passe1

le Canal de Suez transportant :
4,700 bombes a gaz asphyxiants et lacrimogenes
3,227 bombes incendiaires dans des caisses

marquees T. U. 7.
toutes a destination de Massawa.

Le 19 Janvier 1936, a 9 heures 25 du soir, le bateau Madda a pass6
le Canal de Suez transportant : 185 appareils «lance-flammes » a
destination de Massawa.

Le 11 de'cembre 1935, le bateau Antonietta a passd le Canal de Suez
A 4 heures 45 de l'apres-midi, transportant, a destination de Massawa:
400,000 balles dum-dum dans des caisses marquees G.A. 1931.

Protestations italiennes.

Bombardement d'une ambulance italienne.

Le Comity international a recu de la Croix-Eouge
italienne deux lettres, en date des 9 et 10 avril, portant a
sa connaissance que le 31 mars, au cours d'une action a
Mai Ceu pres du lac Ascianghi, l'artillerie e"thiopienne a
bombarde" une ambulance italienne visiblement dot^e
des signes r^glementaires de neutrality, causant de
lourdes pertes. Le bombardement a eu lieu le 31 mars,
vers 6 h. 30. L'unite" sanitaire bombard^e est l'ambulance
« Ospedale da campo » n° 605. Deux blesses, en voie de
gue'rison, ont ^t^ tu^s, trois autres ont e"te" blesses a nou-
veau ainsi qu'un soldat sanitaire. Une tente et des
medicaments ont e'te' d^truits et les autres tentes ont e"te
gravement endommag^es.

* * *
Le Comity international a charge" son de'le'gue', le

Dr Junod, de transmettre cette protestation a la Croix-
Eouge 6thiopienne et au Gouvernement e"thiopien.

*
* *
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Atrocites ethiopiennes & l'6gard des prisonniers it aliens.

Plainte du Gouvernement italien a la Societe des Nations.

Par lettre en date du 12 avril, le comte Vinci, dele"gu6
general de la Croix-Bouge italienne, a remis au Comity
international une copie du document suivant, qui a e"t6
transmis le 7 avril, par le Ministere des affaires e"tran-
geres italien, au Secretaire general de la Socie"te" des
Nations.

Rome, le 7 avril 1936 — Annee XIV.
Au Secretaire general,
(Traduction de 1'italien x)

Comme suite aux communications pre'cedentes, j'ai l'honneur de
vous transmettre copie des documents suivants :
1) Deposition, en date du 11 fevrier 1936, devant le Consul royal

d'ltalie a Djibouti, du Chancelier du Consulat de Grece a Dir6-
Daoua, dans laquelle celui-ci se relere au commerce des esclaves
constate par lui dans cette ville, en novembre 1935, ainsi qu'aux
sevices et au massacre dont des prisonniers italiens ont 6t6 victimes
de la part des Ethiopiens (Annexe n° 1).

2) Deposition, faite au Caire le 10 mars 1936, sous la foi du serment
et devant temoins, de trois membres de la mission sanitaire
egyptienne en Ethiopia, au sujet de la torture atroce eubie a
Bolali, le le r d6cembre 1935, par un prisonnier italien qui fut
empale sur une barre de fer puis brul6 (Annexe n° 2).

Les originaux desdites depositions pourront, le cas dch^ant, etre
produits.

Les noms des infirmiers 6gyptiens en question figurent dans la
liste du « Comit6 6gyptien d'assistance m^dicale en Ethiopie » qui a
6t& communique^ en son temps au Gouvernement italien par la
Legation d'Egypte a Eome.

Je prie Votre Excellence de signaler aux Etats Membres de la
Soci6te des Nations, ces faits qui viennent s'ajouter a la s^rie des
crimes inouis commis en EtMopie contre des prisonniers italiens,
en violation de toutes les regies contractuelles et humanitaires.

Veuillez agrder, etc...
(Signi) SXJVICH.

1 Atrocita abissine contro prigionieri italiani. Denunzia del Governo
Italiano alia Societa delle Nazioni. — (Rome, 7 avril 1936.) In-4
(240 x 340), 8 p.
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(Traduction.) ANNEXE I

S&vices et massacre dont des prisonniers italiens
ont 6t& victimes.

Ddposition du Chaneelier du Consulat de Qrhce a Dire-Daoua.

CONSULAT KOYAL D'lTALIE A DJIBOUTI
Copie eertifiee confonne du Proces-verbal N° 11.

(Eegistre des proces-verbaux, page 21.)

L'an mil neuf cent trente-six, XIVe de l'ere fasoiste, le onzieme
jour du mois de feVrier, Nous, Dott. Bivio Luigi Sbrana, Consul
royal, assists de MM. Stefano Micciche' et Giuseppe Colleoni, tdmoins,
donnons acte des depositions suivantes revues de M. Spiro G. Makalo-
nas, commerc.ant, r^sidant en EtMopie et Chaneelier du Consulat
de Grece a Dire'-Daoua :

(Transcription litter ale.)
« Moi, soussigne, Spiro G. Makalonas, Chaneelier du Consulat de

Grece a Dire-Daoua, par la presente, j'affirme, en prenant a temoin
Dieu, que les declarations suivantes sont spontanees, sans y etre
pousse1 par aucune influence exterieure et que les eV^nements sur
l'esclavage et les prisonniers de guerre, ci-apres determines, sont
r^ellement survenus en Ethiopie, lors de mon s^jour.

« Esclavage : Je certifie que dans le mois de novenibre 1935, pendant
le passage des troupes abyssines qui descendaient vers Harrar et
l'Ogaden, les soldats 6thiopiens ont attaque1 les villages des Dankalis,
et les populations du Cercer qu'ils ont rencontrdes sur leur chemin,
et, apres avoir pris de vive force les jeunes gens des deux sexes, Us
les ont emmen^s comme esclaves a Mangalla. J'ai vu moi-meme les
malheureux enchain6s et renferme's dans une zeriba (sorte de haie)
qui a dt6 61ev6e sur une plaine tout pres de la station de police de la
Municipality. Les soldats ethiopiens ont immediatement organist
un marche" d'esclaves.

« Dans le seul mois de novembre sur ce march6 ont ete vendus.
plus de 50 esclaves entre hommes et femmes, au prix de 30 a 60
thalers Marie-Th6rese chacun. A la meme 6poque, un homme, un
galla des Aroussi, pere d'un des esclaves, s'est presents au chef de
la Municipality de Dire'-Daoua, Ligg Tafarra, et a re'clame' son fils..
La rdponse qui a 6t& donnee au malheureux pere a 6td qu'il fallait
payer 200 T. M. T. pour obtenir a ce que le tribunal de la Munici-
pality donne suite a sa demande. Le pauvre type a du abandonner,.
malgr6 lui, a son destin, le malheureux fils.
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« A mon avis la demande de 200 T. M. T. a 6t6 faite dans le but
-de ne pas donner suite a la reclamation.

« Prisonniers de guerre italiens : Je certifie, en outre, que les soldats
italiens chauffeurs de tanks et les aviateurs italiens qui sont tomb^s
aux mains des EtMopiens ont 6t6 tu6s sur place, sans merci, malgr6
•que les Italiens avaient tenu a declarer, au moment de la capture,
qu'ils se consideraient prisonniers de guerre.

« Les soldats abyssins ont massacre les prisonniers dans une maniere
ultra-barbare, en coupant en petits morceaux les corps qui avaient
<4te auparavant sounds aux plus atroces seVices et en se disputant les
petits morceaux preie're's, qu'ils ont garde's ensuite comme porte-
bonheur.

« Les faits ci-haut ont 6t6 confirmds par plusieurs temoins oculaires
• europ^ens et abyssins. »

(Traduction.)

Afin qu'il en soit pris acte, nous avons 6tabli le present proces-
verbal, qui est sign6 du declarant, des t6moins, de moi-meme, Consul
royal, et du Chancelier, M. Dominici.

Le Consul royal :

(s.) B. Luigi SBBANA,
» S. G-. MAKALONAS, declarant,
» ' Stefano MICCICHE, t^moin,
» Giuseppe COLLEONI, t6moin,
» Luigi DOMINICI, Chancelier,

"Timbre du Consulat royal d'ltalie a Djibouti.

.{Traduction de Vitalien.) ANNEXE II.

Sevices et massacre dont un prisonnier italien
a ete vie time.

Deposition de trois membres de la mission sanitaire Sgyptienne.

Le 10 mars 1936 s'est presents aux bureaux de redaction du
Giornale d'Oriente le nomm6 Ali el Masri, citoyen 4gyptien, demeu-
rant au Caire, infirmier attach^ a la mission sanitaire 6gyptienne en
Ethiopie, qui a fait les declarations ci-dessous en presence de t6moins.

L'authenticite de ces declarations a 6t6 reconnue par trois autres
ilnembres de la mission, Abdel Mohsein el Uisci et Labib Salamah.
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Xe premier 6tait present lorsque s'est produit le fait relate1 par
ALL el Masri, et son compagnon a affirm^ qu'il avait recueilli, de sources
•e'thiopiennes dignes de foi, des renseignements confirmant son
authenticite.

Ali el Masri, apres avoir affirme sous serment l'exactitude de ses
declarations, s'est exprime en ces termes :

« Le ler decembre 1935, vers deux heures apres-midi, j'etais assis
sous la tente de l'ambulance 6gyptienne de Bolali et j'appris, de quel-
•ques Ethiopiens, qu'ils avaient capture un prisonnier italien et qu'ils
s'e'taient propose de le supplicier.

« Peu apres, j'entendis les cris des Ethiopiens et je me rendis compte
qu'ils avaient effectivement commence a supplicier leur prisonnier.

« Mon service termini, je sortis avec Mahmud el Mahdi et Abdel
Mohsein el Uisci et je fus en presence d'une bande d'Ethiopiens qui
se trouvaient a 300 metres environ de l'ambulance. Nous nous appro-
chames et nous vimes Fhorrible scene autour de laquelle ils 6taient
r6unis. Sur le dos de deux chameaux, places a une distance d'environ
cinq metres l'un de l'autre, etait pos6e une longue barre de fer d'un
centimetre et demi de diametre environ, qui avait et6 introduite
dans le cadavre d'un homme eVire et completement nu. La barre
pe'ne'trait par l'orifice anal du cadavre et sortait par la tete, r^pandant
alentour une quantite de matiere c6r6brale qui tombait d'un grand
trou au centre du crane.

« Les bourreaux 6tMopiens avaient lie1 avec un fil de fer autour de
la tfete les bras du cadavre, qui pre'sentait des mutilations en diverses
parties et attache1 les pieds a la barre de f aeon a maintenir le dos tourne1

vers le sol.
« Peu apres arriverent quelques chameliers somalis apportant un

incipient plein de p6trole et qui verserent de ce liquide sur les mor-
ceaux de bois fix^s au centre de la barre. Le feu fut alors mis a ces
morceaux de bois, tandis que les Etliiopiens, parmi lesquels se trou-
vaient Manghestu, le meurtrier de Minniti, et un autre vieillard du
nom de Seyum, danserent autour des flammes en poussant des cris.

« Incapables de continuer plus longtemps d'assister a cette scene
horrible qui nous soulevait le cceur, nous nous floignames. Le jour
suivant, nous apprimes que les Ethiopiens, peu apres notre depart,
avaient enlev6 la barre du dos des chameaux afin que ceux-ci ne soient
pas brute's, qu'ils avaient alors jete1 le cadavre dans les flammes et
qu'ensuite ils Pavaient enterre\ »

Je, Ali el Masri, jure que mes declarations sont authentiques.

(s.) ALI EL MASRI.
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Je, Abdel Mohsein el Uisci, aide-infirmier attach^ a la mission
sanitaire ^gyptienne en Ethiopie, jure avoir assists au supplice du
prisonnier italien tel qu'il a 6t6 de^crit par Ali el Masri et confirme
Pauthenticity de ses declarations.

(s.) ABDEL MOHSEIN EL UISCI.

Je, soussignd, Labib Salamah, jure que les declarations faites par
Ali el Masri et par Abdel Mohsein el Uisci sont authentiques et affirme
avoir recueilli, aupres d'Ethiopiens dignes de foi, des renseignements
confirmant l'exactitude de leur contenu.

(s.) LABIB SALAMAH.

Nous, soussignes, jurons avoir entendu le t6moignage d'Ali el
Masri, d'Abde] Mohsein el Uisci et de Labib Salamah.

En foi de quoi :
(s.) (en caracteres latins) : SCEHATA EBEID, 10 mars 1936.
» (en caracteres arabes) : SCEHATA EBEID, chez Dimitri, rue

Ibrahim Pacha.
» (en caracteres arabes) : SUBHI UEHEDAH.
» (en caracteres latins) : M. BOCTOB, correspondant de l'Echo

de Paris, 6, rue Antikhana, Le Caire..

Le droit des gens dans le conflit italo-6thiopien
(Enquete et correspondance)

(Trois cent vingt-cinquieme circulaire aux Comit^s centraux.)

Geneve, le 27 avril 1936.
Aux Comite's centraux des Societes nationales

de la Croix-Bouge.
Mesdames et Messieurs,

Ainsi que vous I'a indiqu6 notre circulaire n° 324 \ le-
Gouvernement ethiopien et le Gouvernement italien
ont exprime^ le desir qu'une enquete soit faite sur l'obser-
vation des dispositions de la Convention de Geneve,,
de l'un et de l'autre cote's.

1 Voir Bulletin international, feVrier 1936, p. 152.
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En vue du reglement de certaines questions touchant
a 1'organisation de cette enquete, le Comite" international
a prie le Gouvernement e'thiopien, des le l e r fevrier, de
designer un ple"nipotentiaire avec lequel ces questions
pussent etre discutees, si possible a Geneve.

D'autre part, d'accord avec le Gouvernement italien,
le Comite" international a envoye a Eome, a la fin de mars,
une delegation1 qui, a cette occasion, a pu avoir aussi,
avec le Gouvernement italien et la Croix-Eouge italienne,
d'utiles echanges de vues sur d'autres questions (sauve-
garde de l'embleme de la Croix-Eouge, aviation sani-
taire, prisonniers de guerre, etc.).

Sitot apres le retour de cette delegation, le Comite
international a charge le Dr Junod, son dele"gue a Addis-
Abeba, de faire savoir au Gouvernement ethiopien que,
du cote" italien, on avait fait connaitre les conditions
provisoires dans lesquelles on pense qu'une enquete
pourrait etre ouverte, que ces conditions paraissaient
raisonnables au Comite international, et que celui-ci
attendait toujours la designation demanded d'un ple"ni-
potentiaire du Gouvernement e'thiopien.

Le Comite international de la Croix-Eouge n'a encore
recu aucune reponse sur ce point.

# *

En ce qui concerne egalement le respect des Conven-
tions internationales dans le conflit italo-4thiopien, les
lettres ci-apres, que le Comite international croit devoir
vous communiquer, ont ete echange"es entre le Secretaire
general de la Societe des Nations, ainsi que M. de Mada-
riaga, president du Comite des Treize de la Socie"te
des Nations, et le Comite international de la Croix-Eouge ;
le Comite international ne doute pas que les Socie"tes

1 Voir ci-dessus, p. 304.
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nationales ne comprennent la reserve que le Comite"-
international — vu les statuts de la Croix-Eouge inter-
nationale et ses propres statuts — est tenu d'observer
a l'^gard de toute action pouvant avoir un caractere
politique.

I.
SOCIETE DES NATIONS Geneve, le 8 avril 1936.

Monsieur le President du Comity international de la Croix-Eouge

Monsieur le President,
J'ai l'honneur de porter a votre connaissanoe que le Comit6 des

Treize, dans sa stance de ce matin, m'a charge de demander au Comit6
international de la Croix-Eouge s'il lui serait possible de donner
communication au Comite des informations 6manant, soit des agents
du Comit6 international de la Croix-Eouge, soit de personnalite's
impartiales telles que les medecins des ambulances de la Croix-Eouge
en Ethiopie, au sujet des infractions aux conventions internationales
sur la conduite de la guerre signers par les deux belligerants.

Le Comite des Treize a ete notamment inform^ que le Comitd
international de la Croix-Eouge devait &tre en possession d'un rapport,
du Dr Junod du mois de mars, ainsi que d'un rapport des medecins
de 1'ambulance suddoise du mois de d6cembre dernier.

Je vous serais tres oblig6 de me faire parvenir votre reponse aussit6t
que possible, le Comity des Treize devant poursuivre ses travaux
cet apres-midi meme.

Veuillez agr^er, Monsieur le President, les assurances de ma haute
consideration.

he Secretaire giniral :
J. AVENOL.

II.
COMITE INTEENATIONAL

DE LA CROIX-EOUGE Geneve, le 9 avril 1936.

Monsieur le Secretaire general de la Soci6t6 des Nations
PBEGNT

Monsieur le Secretaire general,
Le Comite international de la Croix-Eouge a 1'b.onneur d'accuser

reception de votre lettre du 8 avril qu'il a recue Mer apres-midi.
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Vu l'importance de la demande formulae par le Comite des Treize,,

notre Commission d'Ethiopie s'est rdunie sur le champ. Le Comity
international s'est egalement occupe de cette question dans sa stance
pieniere d'aujourd'hui.

Ainsi qu'il r^sulte de notre ciroulaire n° 324, les deux Gouverne-
ments engages dans le present conflit ont exprime le desir qu'une
enqufete soit entreprise par le Comite international sur les allegations
faites de part et d'autre au sujet de violations de la Convention de
Geneve. Le Comity international, d6sireux d'aider de son mieux les.
deux Parties, en vue de la realisation de ce vceu, s'est imm^diatement
mis en rapport avec elles a ce sujet. Aussi longtemps qu'une decision
definitive — que nous serions heureux de voir aboutir a un r^sultat.
positif — ne sera pas intervenue, le Comite international ne peut pas
se dessaisir de sa documentation aux fins d'une autre enquete visant
en partie les mtaies faits.

D'autre part, et meme abstraction faite des negociations en cours
au sujet de notre enquSte, la neutrality que le Comity international
de la Croix-Rouge est tenu d'observer lui impose une tres grande
reserve. En particulier, le Comity international ne croit pas pouvoir
communiquer des renseignements qui lui sont parvenus de ses propres
deiegues ou qui lui ont ete confi^s en sa quality d'organe international
de la Croix-Rouge, s'il s'agit d'une enquete autre que celle que la
Convention de Geneve elle-mSme prevoit pour constater des violations
allegu^es.

Quant aux autres renseignements qui peuvent etre fournis au
Comity international de la Croix-Rouge par des Gouvernements ou
par des Soci6t6s nationales de la Croix-Rouge, il appartient a ceux-ci-.
d'en disposer.

Veuillez agr^er, Monsieur le Secretaire general, les assurances de
ma haute consideration.

Col. Div. G. FAVEE,
Vice-President.

III.
SociiiTi: DES NATIONS Geneve, le 18 avril 1936.

Monsieur le President du Comite' international de la Croix-Rouge-
GENEVE

Monsieur le President,
J'ai l'honneur de porter a votre connaissance que le Comit6 des

Treize a examine la lettre du 9 avril par laquelle vous avez bien voulu^
repondre a la lettre que vous a adresse'e le Secretaire general au nomt

de ce Comite, le 8 avril.

— 335 —



Com.it Q Irxt or national
c /

Dans cette lettre, le Comite du Conseil avait pri6 le Comit6 inter-
national de la Croix-Rouge de lui donner communication des infor-
mations emanant, soit des agents du Comite international de la
Croix-Rouge, soit de personnalites impartiales, telles que les medecins
des ambulances de la Croix-Rouge en Ethiopie, au sujet des infractions
aux conventions internationales sur la conduite de la guerre, signees
par les deux belligerants ; il mentionnait en particulier des rapports
qui, d'apres ce qu'il croyait savoir, avaient et6 re<?us par le Comite
international de la Croix-Rouge, du Dr Junod et de medecins de
l'ambulance su6doise en EtMopie.

En response, le Comite international de la Croix-Rouge declare que
jusqu'a ce qu'une decision definitive ait et6 prise concernant l'enqu&te
demandee par les deux Gouvernements intdresses sur les allegations
faites de part et d'autre au sujet des violations de la Convention de
Geneve, le Comite international ne peut pas se dessaisir de sa docu-
mentation aux fins d'une autre enquete visant en partie les mfimes
faits. Le Comite des Treize ne peut que regretter profondement cette
decision, d'autant plus que la lettre du Secretaire general, en date
du 8 avril, indiquait clairement que les points au sujet desquels etait
demandee la communication — il ne s'agissait nullement de dessai-
sissement — de la documentation se trouvant en la possession du
Comite international de la Croix-Rouge, comprenaient un nombre
considerable de questions importantes, qui 6taient en dehors du
cadre de la Convention de Geneve.

II semble, en outre, ressortir de votre lettre que le Comit6 inter-
national de la Croix-Rouge estime qu'il est dans l'impossibilite de
communiquer des renseignements recus par lui, meme en ce qui
concerne des questions ne rentrant pas dans le cadre de la Convention
de Geneve, pour la raison que la neutrality qu'il est tenu d'observer
lui impose une tres grande reserve.

Le Comite des Treize ne peut qu'exprimer sa surprise de voir
invoquer une telle raison pour justifier un refus de communiquer des
xenseignements a un organe qui agit au nom du Conseil de la Societe
-des Nations.

Veuillez agr6er, Monsieur le President, les assurances de ma haute
^consideration.

Le President du Comite des Treize :

S. DE MADARIAGA.
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IV.
COMITE INTERNATIONAL Geneve, le 24 avril 1936.

DE LA CROIX-ROUGE

A son Excellence Monsieur de Madariaga, President du Comite
des Treize, Sooiete des Nations GENEVE

Monsieur le President,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre du 18 avril

•concernant notre r^ponse du 9 avril a la demande que M. le Secretaire
general de la Societe des Nations nous a adresse'e le 8 avril au nom
du Comite des Treize.

Le Comite international de la Croix-Eouge a pris connaissance,
dans sa seance du 23 avril, de votre lettre qui nous fait savoir que
notre reponse a ete re$ue avec un profond regret et que les raisons
d.onne'es par le Comity international de la Croix-Rouge ont surpris
le Comity des Treize.

De'sireux d'6viter tout malentendu au sujet d'une question touchant
a la nature meme de sa mission, le Comite international se permet
de rappeler que d'apres ses statuts (article 4) il a «pour but d'etre
un interme'diaire neutre dont l'intervention est reconnue neoessaire,
sp6cialement en cas de guerre, de guerre civile ou de troubles inte1-
rieurs », aingi que «de recevoir toute plainte au sujet de pre'tendues
infractions aux Conventions internationales et, en ge'ne'ral, d'etudier
toutes questions dont l'examen par un organe specifiquement neutre
s'impose ». II incombe 6galement au Comite international « de main-
tenir les principea fondamentaux et uniformes de Tinstitution de la
Croix-Rouge : savoir l'impartialite, l'independance politique, confes-
eionnelle et 6conomique, I'universalit6 de la Croix-Rouge et I'6galit6
des Society's nationales».

Ce r61e du Comitd international a 6te express6ment reconnu par
l'article VII des statuts de la Croix-Rouge internationale, adopted a
la Conference internationale de La Haye, en 1928, par toutes les
Societ^s nationales ainsi que par les dengue's des Etats participant
aux Conventions de Geneve pour 1'amelioration du sort des blesses
et malades dans les armies en campagne.

Ces attributions du Comit6 international de la Croix-Rouge
l'obligent a rester a l'^cart de toute action pouvant presenter uu
caractere politique.

C'est ce que le Comite international a voulu indiquer en ecrivant
-au Secretaire g6n6ral de la Soci6te des Nations, par sa lettre du
9 avril, que la neutralite qu'il doit observer lui impose une tres grande
xeserve. Et c'est pourquoi — m§me abstraction faite de l'enque'te
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qui lui a &t& demanded par les Gouvernements 6thiopien et italieiE
— il n'a pas oru pouvoir deidrer au d6sir exprimd par le Comit£ des-
Treize, au risque meme que son attitude donne lieu a une interpre-
tation erronde, alors que le respect des conventions internationalea
destinees a prot^ger les interSts humanitaires en temps de guerre
reste une de ses preoccupations essentielles.

Sans doute le Comity international de la Croix-Rouge est-il parti-
culierement int&resse au respect des Conventions de Geneve. Mais
sa neutrality — telle que nous venons d'en pr^ciser le sens — lui
impose necessairement la meme attitude a regard des violations
all6gu6ea non seulement de la Convention de Geneve, mais aussi
d'autres conventions internationales ay ant pour objet de prot6ger
des interets humanitaires en temps de guerre.

Le but du Comity international de la Croix-Rouge est exclusivement
humanitaire et apolitique : le Comit6 international doit avant tout
s'efforcer de soulager les souffrances des victimes de la guerre. Pour
pouvoir atteindre ce but, il doit s'en tenir scrupuleusement a une
ligne de conduite qui lui permette de conserver des rapports confiants
avec les parties en conflit et cela meme dans des cas ou les Conventions
de Geneve ne seraient pas juridiquement applicables. Le Comit6
international estime ^galement ne pas pouvoir se d^partir des prin-
cipes 6nonc6s ci-dessus meme a l'occasion de conflits ou est contests
le droit de proceder a la guerre.

La correspondanee echang6e entre la Soci6t6 des Nations et le
Comity international de la Croix-Eouge au sujet de votre demande
du 8 avril ayant ete rendue publique par la Society des Nations,
nous nous reservons d'agir de m6me lorsque la pr6sente lettre sera
parvenue entre vos mains.

Veuillez agr6er, Monsieur le President, les assurances de notre
tres haute consideration.

Max HUBBR,
President.

** *

C'est en particulier l'emploi all6gue de gaz asphyxiants,
toxiques ou similaires dans le conflit italo-ethiopien, qui
a donn6 lieu a l'^change des lettres reproduites ci-dessus.
II va sans dire que cette question n'a pas 6te sans attirer
la plus serieuse attention du Comite international. Quelles
que soient, en effet, les dispositions qui regissent ses-
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competences et son activity, et meme en ne se plagant
que sur le plan humanitaire, le Comity international
de la Croix-Eouge ne saurait me"connaitre la gravity
d'une question qui a maintes fois fait l'objet de ses
preoccupations et de son examen.

C'est pourquoi il tient a exposer aux Societes nationales
de la Croix-Eouge la situation telle qu'elle se pre"sente
actuellement sur ce point, en ce qui le concerne.

* * *

Le 23 mars 1936, le Comite international de la Croix-
Eouge a regu une demande de la Croix-Eouge ethiopienne
sollicitant l'envoi par les Society's nationales de la Croix-
Eouge de grandes quantity de masques anti-gaz et de
manuels traitant de la protection technique contre les
gaz asphyxiants, toxiques ou similaires.

Le Comity international n'a pas cru pouvoir donner
suite a la demande de la Croix-Eouge ethiopienne telle
qu'elle etait formuiee. Un appel general tendant a four-
nir a l'une des parties de grandes quantites de masques
anti-gaz, sans specifier a quel usage ces masques seraient
destines, aurait fait sortir le Comite international de la
Croix-Eouge de son role.

En effet, dans l'etat actuel de la Convention de Geneve,
les seuls masques anti-gaz que le Comite international
pourrait demander pour une Societe nationale de la Croix-
Eouge aux Societes sceurs seraient les masques destines
exclusivement au personnel sanitaire ou aux blesses et
aux malades soignes par ce personnel.

Le Comite international s'est done borne a informer
de la demande qu'il avait regue les Societes nationales
de la Croix-Eouge qui, dans des proportions diverses,
avaient deja repondu aux appels de la Croix-Eouge
ethiopienne. II a, de plus, avise ces Societes nationales
qu'il avait prie sa delegation a Addis-Abeba de lui faire
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savoir combien de masques la Croix-Eouge ethiopienne
desirerait recevoir pour l'assistance exclusive aux per-
sonnes ci-dessus mentionne'es. II n'a pas encore recu, a
cet egard, la reponse de sa delegation, pas plus qu'il
n'en a regu, d'ailleurs, de positive, des Socie"tes nationales
interrog^es.

* * *

La reserve que le Comite international a cru devoir
montrer dans cette circonstance ne doit pas 6tre inter-
pretee comme constituant une acceptation tacite d'une
methode de guerre contre laquelle il n'a cesse de s'elever
depuis plus de dix-huit ans.

Ce n'est pas aux Societes nationales de la Oroix-Eouge
qu'il est n^cessaire de rappeler la circulaire du 6 fevrier
1918 du Comite international contre l'emploi des gaz
veneneux. Le 22 novembre 1920, le Comity international
de la Croix-Eouge intervenait aupres de la Societe des
Nations pour demander, entre autres, la prohibition abso-
lue de l'usage de gaz asphyxiants.

La signature du Protocole du 17 juin 1925,« concernant
la prohibition d'emploi a la guerre de gaz asphyxiants,
toxiques ou similaires et de moyens bacteriologiques »,
a done ete salue"e par le Comite international avec une
vive satisfaction et, en plein accord avec le Comite inter-
national, les Xlle, XIIIe, XIVe et X V Conferences
internationales de la Croix-Rouge a Geneve, La Haye,
Bruxelles et Tokio ont insists sur l'importance de ce
Protocole et la necessity d'en gen^raliser la ratification.

En vertu des mandats confies au Comite international
par diverses Conferences internationales, le Oomite a
reuni a Bruxelles en 1928, puis a Eome l'annee suivante,
des conferences d'experts, chargees d'etudier la possi-
bilite de proteger les populations civiles contre la guerre
des gaz. Les conclusions de ces conferences d'experts
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ont e"te" publie"es dans deux recueils, en 1928 et 1929 x.
Au surplus, depuis plus de dix ans, la Revue Internatio-
nale de la Croix-Eouge publie chaque mois une chronique
sur la protection des populations civiles eontre la guerre
chimique.

Le 18 fevrier 1932, le Comity international a remis a
la Conference pour la reduction et la limitation des
armements un m^moire qui resume son activity et pre"-
sente les vues de la Croix-Eouge en ge"ne"ral, en matiere
de guerre a^rienne, chimique et bacterienne 2.

* * *
En ce qui touche au conflit italo-e"thiopien, le Comity

international a e'te' mis en garde, des la fin de l'anne"e
1935, sur l'emploi qui — dans un cas determine' — aurait
6t4 fait par les forces italiennes de gaz toxiques ou simi-
laires. Au cours des mois suivants, le Comity international
a examine" avec le plus grand soin les te"moignages succes-
sifs qui lui sont parvenus. Une lettre qu'il a, le 12 avril,
adresse"e a ce sujet, en meme temps que la premiere pro-
testation formelle de la Croix-Eouge e"thiopienne en date
du 11 avril, a la Croix-Eouge italienne — lettre dans
laquelle il a notamment insists sur l'e"motion cause"e par
les circonstances pre'sentes — n'a pas encore regu de
r^ponse.

Par ailleurs, la demande d'enque'te qui a e"te" adresse"e
au Comite" international par le Gouvernement e'thiopien

1 Commission Internationale a" experts pour la protection des popula-
tions civiles eontre la guerre chimique, Ire session, Bruxelles, 16-19 Jan-
vier 1928. — Geneve, 1, promenade du Pin, 1928. In-8° (227 x 160),
32 p.

Commission international^ d'experts pour la protection des popula-
tions civiles eontre la guerre chimique, IIe session, Rome, 22-26 avril
1929. — Geneve, 1, promenade du Pin, 1929. In-8° (227 X 160), 165. p.

a Documents relatifs a la guerre chimique et ae'rienne presentes aux
membres de la CvnfeWence pour la reduction et la limitation des arme-
ments par le OomM international de la Groix-Mouge. — Geneve,
1, promenade du Pin, 1932. In-8° (275 X 220), 42 p.
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et le Gouvernement italien x, lui fait un devoir de ne pas
pr6juger les conclusions que la commission d'enquete
envisaged pourrait etre amende a tirer de ses travaux.

1 Le Comite" international est persuade" que les questions
douloureuses souleve"es a Foccasion du conflit italo-
£thiopien, en ce qui concerne le respect des lois de la
guerre, font l'objet des vives preoccupations des Socie'te's
nationales, comme des siennes propres.

II serait tres reconnaissant aux Socie"t£s nationales de
bien vouloir, des a present, recueillir la documentation
que peuvent leur procurer les experiences faites par elles
au cours du conflit actuel, en vue d'une meilleure solu-
tion, dans l'avenir, de problemes humanitaires qui inte"-
ressent la Croix-Eouge.

Fidele a la mission qu'il a de coordonner les efforts
pour soulager les victimes de la guerre, le Comity inter-
national se reserve d'exposer aux Society's nationales,
des qu'il'sera en mesure de le faire utilement, les points
sur lesquels, a son avis, il convient de chercher a amelio-
rer les conditions d'une action plus efficace de la Croix-
Eouge en temps de guerre, ainsi que de leur indiquer
les voies a suivre pour atteindre ce but.

Veuillez agre"er, Mesdames et Messieurs, les assurances
de notre haute consideration.

Pour le ComiU international de la Groix-Bouge :

Max HUBEE,
President.

1 La question de savoir quel sera l'objet de l'enquete eVentuelle
(violations alle'gue'es de la ConTention de Geneve, eVentuellement
autres infractions all6gu6es au droit des gens) n'est pas encore deiini-
tivement re^olue.
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